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I. Introduction 

1. Dans sa resolution 2420 (2018), en vue de garantir le strict respect de l’embargo 
surles armes, le Conseil de securite aprolonge a nouveau son autorisationd’inspecter 
les navires en haute mer au large des cotes libyennes et les autorisations connexes 
accordees initialement dans sa resolution 2292 (2016) 1 , et m’a prie de lui faire rapport 
sur l’application de la resolution 2420 (2018) 2 . Faisant suite a cette demande, le 
present rapport est le fruit de consultations tenues avec les Etats Membres (dont la 
Libye), les organisations regionales, le Groupe d’experts sur la Libye et les 
organismes du systeme des Nations Unies, notamment la Mission d ’appui des Nations 
Unies en Libye. 

2. Le present rapport s’inscrit malheureusement dans le contexte de l’escalade 
militaire et des combats constates recemment dans le pays, tandis que des violations 
de l’embargo sur les armes, par voie aerienne, terrestre et maritime, continuent d ’etre 
signalees. Je suis profondement preoccupe par le fait que cette situation risque de 
nous empecher de saisir l’occasion peut-etre unique qui nous est offerte de conduire 
un dialogue sans exclusive et de rechercher une solution politique pour le pays. 
Depuis 2011, le Conseil impose a la Libye un embargo surles importations et les 
exportations d’armes, dans l’optique de prevenir la proliferation des armes dans la 
region, d’aider a prevenir toute violence contre les civils dans le pays, d’accompagner 
la transition politique libyenne et d’aider le Gouvemement d’entente nationale a 
mettre en place des forces nationales unifiees capables d’assurer la securite de la 


1 Le Conseil de securite a egalement present aux Etats Membres de proceder a Finspection de 
navires en haute mer dans des circonstances qui, sans etrevisees par l’embargo sur les armes, ont 
quelque rapport avec la Libye. Dans sa resolution 2441 (2018), il a ainsi proroge le regime 

d’inspection visant a empecher toutes exportations illicites de petroleen provenance de Libye et 
autorise, jusqu’au 15 fevrier 2020, l’inspection en haute mer de navires designes par le Comite 
cree par la resolution 1970 (2011). Par sa resolution 2437 (2018) sur la lutte contre le traficde 
migrants et la traite d’etres humains, il a renouvele jusqu’au 3 octobre 2019 l’autorisation 
d’inspecter, en haute merau large des cotes libyennes, les navires soupgonnes d’etre utilises a 
ces fins. 

2 Le 11 mai 2018, j’ai soumis au Conseil de securite mon premier rapport sur la question 
(S/2018/451), en application de la resolution 2357 (2017) par laquelie le Conseil a reconduit les 
autorisations resultant de la resolution 2292 (2016) pour une nouvelle periode de douze mois et 
m’a prie de lui faire rapport sur Fapplication de la resolution 2357 (2017). 
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Libye et de la defendre face au terrorisme. Compte tenu de la situation que connait 
actuellement le pays,il importe queces mesures, associees al’autorisation d’inspecter 
les navires en haute mer au large des cotes libyennes, soient strictement appliquees. 

3. Les Etats Membres sonttenus de respecterpleinement les resolutions duConseil 
de securite qui visent a empecher la foumiture, la vente ou le transfert direct ou 
indirect d’armes et de materiel connexe en Libye. Dans saresolution 1970 (2011), en 
vue de faciliter l’application de l’embargo sur les importations et les exportations 
d’armes, le Conseil a demande aux Etats Membres de faire inspecter sur leur 
territoire, y compris dans leurs ports maritimes et aeroports, tous les chargements a 
destination et en provenance de la Libye. II a egalement autorise la saisie et la 
neutralisation detous les articles interdits decouverts lors des inspections. Dans ses 
resolutions 2174 (2014) et2213 (2015), il a demande de nouveau aux Etats Membres 
de proceder a ces inspections sur leur territoire. Par sa resolution 2292 (2016), le 
Conseil a autorise les Etats Membres, agissant a titre national ou dans le cadre 
d’organismes regionaux, et en tenant compte des consultations appropriees avec le 
Gouvemement d’entente nationale, a faire inspecter, en haute mer au large des cotes 
libyennes, les navires a destination ou en provenance de Libye. En application de 
cette meme resolution, les Etats Membres qui effectuent ces inspections, agissant 
individuellement oudansle cadre d’organismes regionaux, sontegalement autorises, 
s’ils decouvrent des articles interdits, a saisir et a eliminer lesdits articles et a 
recueillir au cours de leurs inspections des elements depreuve ayant directement trait 
au transport desdits articles 3 . 

4. La mise en place de l’embargo sur les armes et celle du regime d’inspection en 
haute mer arrete a sa suite constituent d’importantes decisions duConseil de securite 
en matiere de lutte contre le trafic d’armes a destination et en provenance de la Libye 
quiexiste depuis2011. Les Etats Membres, le Comite duConseil de securite cree par 
la resolution 1970 (2011) concemant la Libye, les organisations regionales 4 et le 
Groupe d’experts 5 onttous rendu compte de transferts illicites d’armes et de materiel 
connexe a destination et en provenance de la Libye, ces transferts etant le fait d ’agents 
etatiques et non etatiques, notamment de groupes armes libyens et etrangers, et 
d’entites criminelles. Les flux illicites d’armes en provenance de la Libye ontpermis 
a des groupes terroristes d’etendre leur influence dans la region 6 . II est done toujours 
indispensable que l’embargo sur les armes et le regime d’inspection en haute mer 
arrete a sa suite soient pleinement appliques. 


C’est au paragraphe 13 de sa resolution 1973 (2011) que le Conseil a autorise pour la premiere 
fois les inspections en haute mer concernant la Libye , et au paragraphe 8 de la resolution 2040 
(2012) qu’il a decide de mettre fin a cette mesure. 

Depuis la publication de monprecedent rapport, l’operation militaire de V Union europeenne dans 
la partie sud de la Mediterranee centrale a signale au Secretariat trois cas de transfert d’armes ou 
de materiel connexe par voie maritime (voir par. 10). 

Depuis la publication de mon precedent rapport, le Groupe d’experts sur la Libye a indique qu’il 
enquetait sur d’autres cas de transfert de materiel connexe par voie maritime (voir S/2018/812, 
par. 75 a 88),mais egalement par voie aerienne et terrestre. 

Depuis la publication de mon precedent rapport, 1’Equipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions creee par les resolutions 1526 (2004) et 2253 (2015) concernant l’EIIL (Daech), 
Al-Qaida, les Taliban et les personnes et entries qui leur sont associees a mis en lumiere des liens 
entredes groupes terroristes presents en Libye, dans des pays voisins et au Sahel, mais n’a pas fait 
etat de transferts par voie maritime (voir S/2018/705, par. 31 et 32). 
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II. Mise en oeuvre des autorisations arretees par la resolution 
2292 (2016) et reconduitesparies resolutions 2357(2017) 
et 2420 (2018) 

5. L’operation militaire de l’Union europeenne dans la partie sud de la 
Mediterranee centrale (EUNAVFOR MED operation SOPHIA) estle seulmecanisme 
regional agissant en vertu des autorisations precitees. L’operation militaire a rapporte 
avoir procede, entre le 23 mars 2018 et le 22 mars 2019, a 1 083 arraisonnements, 
84 approches amicales ettrois inspections de vaisseaux. Celles-ci n’ontpas conduit a 
des saisies d’armes ou de materiel connexe. Depuisjuin 2016, l’operation militaire a 
procede a 2 377 arraisonnements, 170 approches amicales et six inspections denavire, 
quiont abouti a deux saisies d’articles interdits. Mon precedent rapport (S/2018/451 ) 
comprenait des informations plus detaillees surces deux saisies, effectuees en mai et 
juin 2017. 

6. L’operation militaire a parailleurs indique que, le 29 mars 2019, le Conseil de 
l’Union europeenne avait decide de proroger son mandat jusqu’au 30 septembre2019, 
tout en suspendant le deployment de moyens navals pour la duree de cette 
prorogation, de maniere temporaire et sans exclure la possibility de revenir sur cette 
decision si cela s’averait necessaire. Dans le cadre de ce mandat proroge, l’operation 
continue d’utiliser des moyens aeriens pour surveiller la zone d’operations et 
d’echanger des informations avec d’autres parties prenantes. 

7. Le Secretariat n’a regu aucune autre information concemant d’autres 
inspections de navires ou saisies de cargaisons operees en haute mer au large des cotes 
libyennes par les Etats Membres, agissant a titre national ou dans le cadre 
d’organisations regionales, pendant la periode consideree. 

Inspections : Osman Prince, Ahmad Prince et Rusen Mete 

8. L’operation militaire del’Union europeenne a informe le Secretariat que, depuis 
mon precedent rapport, elle avait procede a trois inspections de vaisseaux, le 
23 septembre 2018, le l er novembre 2018 et le 18 janvier 2019. Les vaisseaux 
inspectes, tous trois des bateaux motorises, etaient, dans l’ordre, VOsman Prince , a 
destination de Benghazi, YAhmad Prince, quinaviguait vers Tripoli, etle Rusen Mete, 
qui devait rejoindre Brega. L’operation militaire a indique qu’elle avait cherche de 
bonne foi a obtenir le consentement de l’Etat du pavilion conceme avant d’effectuer 
chacune des trois inspections,mais qu’en l’absence de reponse dans le delai de quatre 
heures prevu a cet effet, elle avait fini par s’executer. D’apres l’operation militaire, 
les membres de l’equipage des trois navires se sont montres cooperatifs lors des 
inspections. Aucune arme ou materiel connexe n’a ete retrouve a bord de ces navires. 


III. Obligations de presentation de rapports et communication 
de renseignements pertinents 

9. Au paragraphe 11 de sa resolution 2292 (2016), le Conseil de securite a engage 
les Etats Membres et le Gouvemement d’entente nationale a communiquer les 
renseignements pertinents au Comite, aux Etats Membres et aux organisations 
regionales agissant en vertu des autorisations donnees dans ladite resolution. Pendant 
la periode consideree, l’operation militaire de l’Union europeenne a par consequent 
presente au Comite des rapports sur les trois vaisseaux inspectes. Elle a egalement 
informe le Secretariat qu’elle avait encore intensifie ses echanges d’informations avec 
des interlocuteurs clefs grace a la creation d’une cellule d’information sur la 
criminalite. Elle l’a en outre informe qu’elle continuait derecueillir des informations 
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par l’intermediarie des demandes qu’elle soumettait aux Etats membres de l’Union 
europeenne et a diverses entries. Le Groupe d’experts a indique au Secretariat qu’il 
avari etabli des procedures d’echange d’informations avec l’operation militaire. 

10. De plus, l’operation militaire a informe le Secretariat que les autorites portuaires 
et douanieres libyennes avaient pro cede a trois saisies d’armes et de materiel connexe 
a Khoms 7 et Misrata 8 . Le Groupe d’experts a indique au Secretariat qu’il enquetait 
sur ces affaires. 


IV. Observations 

11. Je suis profondement preoccupe par les activites militaries actuellement en 
cours dans le pays, qui seraient alimentees par des transferts d’armes effectues vers 
le territorie libyen, y compris par voie maritime. Je tiens a exprimer a nouveau ma 
reconnaissance a l’operation militaire de l’Union europeenne, pour les efforts qu’elle 
deploie, dans le cadre des autorisations renouvelees par le Conseil de securite dans sa 
resolution 2420 (2018) afin d’empecher le trafic d’armes et de materiel connexe 
illicites par voie maritime a destination ou en provenance de la Libye. Alors que la 
demiere prorogation en date du mandat de l’operation militaire s’est accompagnee 
d’une suspension temporarie du deployment de moyens navals, il est toujours 
indispensable que les Etats Membres completent l’action de l’operation militaire en 
inspectant, dans leurs eaux territoriales et leurs ports maritimes, tous chargements a 
destination ou en provenance de la Libye, conformement aux resolutions du Conseil 
de securite sur la question. 

12. Les saisies d’armes et de materiel connexe auxquelles ont procede les agents 
des autorites portuaires et douanieres libyennes demontrent l’utilite et l’importance 
de continuer de former ces agents et les garde-cotes et de renforcer leurs capacites, 
selon les besoins recenses par le Gouvemement d’entente nationale. Je remercie 
l’operation militaire de l’Union europeenne pour les activites qu’elle mene al’appui 
de la formation des garde-cotes. 

13. L’application de l’embargo sur les armes decrete contre la Libye par le Conseil 
de securite depuis huit ans continue de se heurter a des difficultes. Je demande 
instamment aux Etats Membres d’appliquer integralement les mesures d’embargo, qui 
sont indispensables, a court terme, pour l’apaisement de la situation actuelle mais 
revetent toujours une importance cruciale pour la protection des civils et le 
retablissement de la securite et de la stabilite en Libye et dans la region. II est 
egalement primordial que le Conseil de securite et le Co mite des sanctions, appuyes 
par le Gfoupe d’experts, adressent un message clari et sans equivoque a toutes les 
parties, soulignant que les violations repetees de l’embargo sur les armes constituent 
des violations des resolutions du Conseil et entravent les progres vers une solution 
politique qui permettait d’instaurer une paix durable en Libye. 
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7 Saisie d’armes et de munitions le 17 decembre 2018 et saisie de vehicules blindes le 5 fevrier 
2019. 

8 Saisie d’armes le 7 janvier 2019. 
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